Note sur la « Gratification » des Elèves avocats stagiaires

L’accord du 19 Janvier 2007

Rappelons que la FNUJA
, dont l’objet consiste également à représenter et défendre les élèves avocats, est à l’initiative de la conclusion de cet Accord professionnel national par l’ensemble des syndicats employeurs (CNA, CNADA, FNUJA, UPSA, ACE, ABF et SAF) et salariés (CFDT, FO, CGT, CGC, CFTC) de la profession d’avocat.

1. Les fondements de l’Accord
1.1. L’Article 9 de la Loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 pour l'égalité des chances dispose que :  

« Les stages en entreprise ne relevant ni des dispositions de l'article L. 211-1 du code du travail, ni de la formation professionnelle continue telle que définie par le livre IX du même code font l'objet entre le stagiaire, l'entreprise d'accueil et l'établissement d'enseignement d'une convention dont les modalités sont déterminées par décret. Ces stages, à l'exception de ceux qui sont intégrés à un cursus pédagogique, ont une durée initiale ou cumulée, en cas de renouvellement, qui ne peut excéder six mois.

Lorsque la durée du stage est supérieure à trois mois consécutifs, celui-ci fait l'objet d'une gratification dont le montant peut être fixé par convention de branche ou par accord professionnel étendu ou, à défaut, par décret. Cette gratification n'a pas le caractère d'un salaire au sens de l'article L. 140-2 du même code. »

Désormais, tous les stages d’une durée supérieure à 3 mois doivent faire l’objet d’une gratification minimale dont le montant peut être fixé par convention de branche ou par accord professionnel étendu ou, à défaut par décret. 

C’est sur le fondement de cet article qu’a été conclu l’Accord du 19 Janvier 2007. 

1.2. Il convient de noter que l’Accord du 19 janvier 2007 n’a vocation à régir que les seuls stages effectués en cabinet d’avocat, et ne s’appliquera pas, par exemple, aux stages effectués en entreprise ou en juridiction dans le cadre du PPI. 

Pour ces derniers, il conviendra de se reporter, le cas échéant, à la Convention Collective appliquée par l’Entreprise d’accueil, ou au décret balai (ce dernier ne sera toutefois pas applicables aux stages en juridictions, pour la gratification desquels la FNUJA va entreprendre une négociation avec les syndicats de magistrats). 

1.3. Il convient, en outre, de bien distinguer, cette faculté offerte pas l’article 9 de la Loi pour l’égalité des chances, de l’article 10 qui concerne l’exonération de charges sociales des gratifications versées aux stagiaires pour tous les stages, quelles que soient leurs durées, et notamment pour les stages de moins de trois mois, et quelle que soit la nature du stage. 

Cet article a fait l’objet du Décret n°2006-757 du 29 Juin 2006 portant application de l'article 10 de la Loi n°2006-396 du 31 Mars 2006 pour l'égalité des chances, lequel a fixé le montant de l’exonération de charges sociales à 12,5%, du plafond horaire de la sécurité sociale. 

Cet article, et son décret d’application, n’imposent en aucun cas une gratification minimale à verser aux stagiaires de cabinets d’avocats mais fixent simplement un seuil d’exonération de charges sociales de droit commun pour les gratifications versées aux stagiaires quels qu’ils soient. 

Le décret destiné à fixer le montant minimal de la gratification à verser pour les stages de plus de trois mois, sur le fondement de l’article 9, n’est toujours pas paru à ce jour. 

Il n’existe donc pas à ce jour de gratification minimale pour les stages de plus de trois mois. 

L’article 9 pour sa part a pour seule et unique vocation de permettre la fixation du montant minimal de la gratification des stagiaires de cabinets d’avocats. 

2. Contenu de l’Accord 

2.1. Elèves avocats stagiaires 

La gratification des élèves avocats stagiaire en cours de scolarisation dans les CRFP a été fixée de la manière suivante (quelle que soit la durée du stage) :  

	Nombre de salariés non avocats (hors personnel d’entretien et de service)
	% du SMIC
	Montant Brut €

	0 à 2
	60%
	752,57

	3 à 5
	70%
	878,00

	6 et plus
	85%
	1.066,14


2.2. Autres stagiaires 

La gratification des autres stagiaires de cabinets d’avocats qui ne sont pas en cours de scolarisation dans les CRFP a été fixée de la manière suivante (stage d’une durée supérieure à 3 mois) :  

	Niveau d’étude en cours ou atteint
	% du SMIC

	Licence
	40 (501,72 €uros bruts)

	M1
	50 (627,14 €uros bruts)

	M2 et Doctorat
	60 (752,57 €uros bruts)


3. Les modalités d’entrée en vigueur de l’Accord 

Conformément à son article 6 : 

« Le présent Accord Professionnel National prend effet à compter du 1er jour du mois suivant la date de publication de son arrêté d'extension. »

L’Accord n’entrera en vigueur qu’à compter du 1er jour du mois suivant la date de publication de son arrêté d’extension. 

Ainsi, par exemple, si l’Arrêté d’extension est publié le 15 Juin 2007, l’Accord n’entrera en vigueur que le 1er Juillet 2007. 

Jusqu’à cette date l’Accord ne produit aucun effet contraignant, y compris envers le parties signataires. 

* Par ailleurs, l’article L. 135-2 du Code du Travail dispose que : 

« Lorsqu'un employeur est lié par les clauses d'une convention ou d'un accord collectif de travail, ces clauses s'appliquent aux contrats de travail conclus avec lui, sauf dispositions plus favorables. »

Cette disposition spécifique qui prévoit l’application au contrat de travail en cours des dispositions d’un accord collectif n’a pas vocation à s’appliquer aux « conventions de stage » qui ne sont pas des contrats de travail. 

Dès lors l’Accord n’aura pas vocation à s’appliquer aux conventions de stage en cours d’exécution à la date de son entré en vigueur. 

Il ne s’appliquera qu’aux conventions de stages conclues postérieurement à son  entrée en vigueur. 

Ainsi, par exemple, si l’Accord entre en vigueur le 1er juillet 2007, il ne s’appliquera qu’aux conventions de stage conclues à compter du 1er Juillet 2007. 

4. Gratification et charges sociales 

4.1. Principes applicables 

* Le Décret n°2006-757 du 29 Juin 2006 portant application de l'article 10 de la Loi n°2006-396 du 31 Mars 2006 pour l'égalité des chances, a fixé le montant de l’exonération de charges sociales à 12,5%, du plafond horaire de la sécurité sociale. 

Pour les gratifications qui dépassent cette limite, seule la fraction excédentaire sera considérée comme une rémunération au sens de l'article L. 242-1 du Code de la Sécurité Sociale et est par voie de conséquence assujettie aux cotisations sociales.

La franchise est égale à 379,18 €uros par mois en 2007 dans le cas où la durée de présence du stagiaire est égale à la durée légale du travail. 

Ce seuil de 379,18 €uros est apprécié au moment de la signature de la convention de stage compte tenu de la gratification, des avantages en nature et en espèces et du temps de présence mensuel prévu au cours du stage. 

Ainsi, la gratification versée à un stagiaire présent, par exemple, 3 jours sur 5 dans l’entreprise, sera exonérée de cotisations et contributions sociales à hauteur de 227,51 euros (379,18 x 3/5). 

* S’agissant des gratifications supérieures à ce seuil, les cotisations et contributions patronales et salariales de sécurité sociale sont calculées sur le différentiel entre le montant de la gratification et la franchise. 

Ainsi, au regard des gratifications minimales des élèves avocats stagiaires l’assiette des cotisations en 2007 sera de :

. 752,57 - 379,18 soit 373,39 €uros

. 878 – 379,18 soit 498,82 €uros

. 1.066,14 – 379,18 soit 686,96 €uros 

* Par ailleurs, désormais tous les stagiaires bénéficient d’une protection contre le risque Accidents du Travail - Maladies Professionnelles (AT / MP) (Décret n°2006-1627 du 18 Décembre 2006 relatif à la protection contre les accidents du travail et les maladies professionnelles des stagiaires). 

Ils sont rattachés au régime général de la Sécurité sociale. 

Tous les établissements d’enseignement sont redevables de la cotisation accidents du travail - maladies professionnelles (Universités et CRFP). 

Les modalités de prise en charge de la cotisation AT/MP dépendent du montant de la gratification attribuée au stagiaire : 

- Le montant de la gratification versée au stagiaire est inférieur ou égal au seuil de la franchise : La couverture AT/MP du stagiaire est assurée par l’établissement d’enseignement (Université ou CRFP).  

- Le montant de la gratification versée au stagiaire est supérieur au seuil de la franchise : Dans ce cas, l’établissement d’enseignement cotise contre le risque AT/MP à hauteur du montant de la franchise et l’entreprise d’accueil cotise sur la fraction de la gratification excédant le seuil de la franchise (373,39 €uros, 498,82 €uros ou 686,96 €uros).  
4.2. Charges à prendre en compte 

Le taux applicable est le taux habituel de l’Entreprise. 

En revanche, les cotisations complémentaires (assurance chômage, ASSEDIC et retraite complémentaire) ne sont jamais dues.

La gratification des stagiaires serait donc  soumise aux charges suivantes : 

	Montant Brut €
	Base
	Part salariale
	Part patronale

	752,57
	373,39
	56,98
	110,18 

	878
	498,82
	76,12
	147,20

	1.066,14
	686,96
	104,83
	202,72


5. Comment obtenir une exonération complémentaire des charges ?

Lors de son dernier Congrès à Fort-de-France du 23 au 27 Mai 2006, la FNUJA a adopté une Motion sur la formation initiale aux termes de laquelle : 

1/ elle exige que le montant d’exonération soit fixé à 30% du SMIC, soit 16% du Plafond de la Sécurité Sociale, 

2/ elle exige qu’un décret soit pris dans le cadre de l’article 9 de la loi dite « Egalité des chances » qui permette une exonération des charges sociales en cas de conclusion d’un accord professionnel relatif aux stages de plus de trois mois, 

3/ elle appelle de ses vœux à l’ouverture de négociations collectives en vue d’un accord professionnel sur la question de la gratification des stages de plus de trois mois. 

Le point 1 et 3 ayant été accomplis, le point 2 demeure en suspens et constitue un nouvel objectif de la FNUJA et des autres organisations syndicales pour les prochains mois. 

5.1. Le Décret envisagé par la motion Martiniquaise 

Actuellement l’article D. 242-2-1 du Code de la Sécurité Sociale, issue du Décret n° 2006-757 du 29 juin 2006 portant application de l'article 10 de la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 pour l'égalité des chances dispose que 

« Le montant de la fraction de la gratification, mentionnée à l'article L. 242-4-1, qui n'est pas considérée comme une rémunération au sens de l'article L. 242-1, est égal au produit de 12,5 % du plafond horaire défini en application de l'article L. 241-3 et du nombre d'heures de stage effectuées au cours du mois considéré.

Ce montant est apprécié au moment de la signature de la convention de stage compte tenu de la gratification, des avantages en nature et en espèces et du temps de présence mensuel prévu au cours du stage. »

Le décret envisagé par la Motion du dernier Congrès 2006 doit conduire à modifier l’article D. 242-2-1 par adjonction d’un alinéa de la manière suivante : 

« Le montant de la fraction de la gratification, mentionnée à l'article L. 242-4-1, qui n'est pas considérée comme une rémunération au sens de l'article L. 242-1, est égal au produit de 12,5 % du plafond horaire défini en application de l'article L. 241-3 et du nombre d'heures de stage effectuées au cours du mois considéré.

Ce montant est porté au produit de 35 % du plafond horaire défini en application de l'article L. 241-3 et du nombre d'heures de stage effectuées au cours du mois considéré en cas de conclusion d’une convention de branche ou d’un accord professionnel visé à l’article 9 de la Loi n°2006-396 du 31 Mars 2006.

Ce montant est apprécié au moment de la signature de la convention de stage compte tenu de la gratification, des avantages en nature et en espèces et du temps de présence mensuel prévu au cours du stage. »

* Il nous apparaît toutefois que cette solution pourrait s’avérer préjudiciable aux stagiaires. 

En effet, en l’état actuel :

- les stagiaires s’ouvrent des droits sociaux au titre des sommes qu’ils perçoivent au delà de 12,54% du PLFSS. 

Ils ont à ce titre droit aux prestations en nature mais non aux prestations en espèces (indemnités journalières, invalidité, capital décès) à l’exception de la rente accidents de travail et maladie professionnelles qui leur est due en cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle. 

- ils s’ouvrent dans les mêmes conditions des droits à la retraite au titre du régime de base. 

Il s’agit ici d’un avantage qui est loin d’être négligeable depuis l’entrée en vigueur de la Loi FILLON sur la réforme des retraites.

Une solution alternative pourrait être trouvée préservant les intérêts de tous et chacun.  

5.2. La solution alternative : l’application de l’allégement dégressif de cotisations patronales 

La Loi FILLON du 17 Janvier 2003 a créé un dispositif général de réduction des cotisations patronales. 

Il résulte de ce dispositif que les salaires versés inférieurs à 1,6 fois le SMIC (ce qui est le cas des gratifications versées aux stagiaires) ouvrent droit à un allègement des cotisations patronales de sécurité sociale (maladie, maternité, invalidité, vieillesse, décès, accident du travail et allocations familiales). 

Depuis le 1er Juillet 2005, l'allègement de cotisations s'applique selon le même formule pour l'ensemble des employeurs relevant du régime général : 

Coefficient = (0,26/0,6) x [1,6 x (SMIC x nombre d'heures rémunérées/Rémunération mensuelle brute) - 1] 

Réduction applicable = rémunération brute mensuelle x Coefficient ainsi déterminé 

Pour les gains et rémunérations versés à compter du 1er Juillet 2007 par les employeurs occupant de 1 à 19 salariés au sens des articles L. 620-10 et L. 620-11 du Code du Travail, le coefficient maximal sera de 0,281. 

Ce coefficient maximal de 0,281 sera également applicable aux groupements d'employeurs pour les salariés exclusivement mis à la disposition, au cours d'un même mois, des membres de ces groupements qui ont un effectif de 19 salariés au plus au sens de l'article L. 620-10 du Code du Travail. 

Si l’allégement dégressif était applicable à la gratification des stagiaires, cette dernière serait alors soumise aux charges suivantes : 

	Montant Brut €
	Base
	Part salariale
	Part patronale

	752,57
	373,39
	56,98
	13,1

	878
	498,82
	76,12
	17,51

	1.066,14
	686,96
	104,83
	24,11


* Toutefois, en l’état des textes, ce dispositif ne s’applique (article 241-13 du Code de la Sécurité Sociale) qu’aux seules rémunérations versées aux salariés.  

Il ne s’applique donc pas aux stagiaires. 

> Il conviendrait donc pour ce faire de demander une modification de l’article L. 241-13 du Code de la sécurité Sociale dans le cadre du prochain projet de Loi pour le Financement de la Sécurité Sociale (PLFSS 2008). 

Dominique PIAU

Co-responsable de la Commission formation de la FNUJA

Le 13 mars 2007







� Cf. Motion de Congrès du 27 mai 2006 et votes des Comités nationaux des 9 septembre 2006 et 13 janvier 2007.
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